
AVENIR 
DE LA COGÉNÉRATION

Édition décembre 2025

Les contrats PPA
(Power Purchase Agreement)

01Qu’est-ce-qu’un PPA ?

Un PPA est un contrat de gré à gré de droit privé conclu entre un producteur d’énergie électrique et un 
acheteur (fournisseur ou consommateur final) qui définit tous les détails de la vente d’électricité. Ce type de 
contrat est très différent et très modulable en fonction des signataires. Sa durée est variable de 3 à 20 ans. 
La contractualisation en PPA est actuellement très minoritaire en France même si la crise du marché de gros 
de l’électricité a dynamisé ce type de contrat depuis 2022. Les PPA en France concernent principalement le 
photovoltaïque et l’éolien. C’est une voie encore nouvelle pour la méthanisation en cogénération.

Types de contrats PPA
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Type de contrat PPA Spécificités
• PPA direct (ou Corporate PPA) :
Contractualisation de vente de l’électricité directement 
entre le producteur et le ou les consommateurs. 

• �Il faut prévoir un responsable d’équilibre du réseau 
pour les quantités d’électricité contractualisées.

• Cas particulier : Autoconsommation collective.

• PPA indirect (ou Utility PPA) :
Contractualisation de vente d’électricité entre un 
producteur et un fournisseur qui sert d’intermédiaire 
pour la revente de l’électricité à un consommateur final.

• �C’est le fournisseur d’électricité qui assure la 
distribution via le gestionnaire de réseau et est 
responsable de l’équilibre du réseau.

• �En cas de production d’un surplus, le fournisseur peut 
acheter le complément et le vendre sur le marché de 
l’électricité.



02Quels intérêts ?

03Dans quelles conditions ?
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Les Contrats PPA (Power Purchase Agreement)

Intérêt pour le producteur Intérêt pour l’acheteur
  (consommateur ou fournisseur)

• �Le PPA est un contrat longue durée qui peut permettre 
à des installations en fin de contrat d’obligation d’achat 
de poursuivre la vente d’électricité. Cela s’adresse 
toutefois préférentiellement à de gros producteurs dont 
le coût de production est bas par rapport au prix moyen 
de marché.

• �C’est une garantie de revenu sur le moyen/long terme 
permettant d’obtenir un financement de la banque pour 
financer ou prolonger la durée de vie d’une installation. 

• �Le PPA concerne généralement la vente de la totalité 
de la production de l’installation à un prix fixe prédéfini. 
Le risque de fluctuation des cours à la baisse est porté 
par l’acheteur.

• �Pour l’acheteur, le PPA peut présenter l’avantage de 
stabiliser sa facture d’électricité indépendamment 
des fluctuations du marché. C’est donc d’autant plus 
intéressant pour de gros consommateurs en période 
d’incertitude des prix de marché de gros.

• �Il permet aussi d’augmenter la part d’énergie 
renouvelable dans sa consommation d’électricité 
et donc d’améliorer son empreinte carbone.  Il est 
d’ailleurs souvent associé au volume d’électricité 
contractualisé, un transfert de garanties d’origine (GO) 
qui sont des certificats verts permettant à l’acheteur 
de justifier la faible intensité carbone de l’énergie qu’il 
acquiert. Le PPA est donc particulièrement intéressant 
pour des consommateurs d’électricité d’origine fossile, 
ce qui est plus courant à l’étranger car le Mix électrique 
français est déjà très décarboné.

Cerner les intérêts que peuvent retirer chacune des parties permet de mieux apprécier la pertinence du 
dispositif.

Dans le cas des méthanisations en cogénération, il existe deux possibilités de contractualiser un PPA.
- �Directement avec un ou des consommateurs situés à moins de 20 km de l’unité de production dans le cadre 

de l’autoconsommation collective (Cf. Autoconsommation d’électricité).
-� �Avec un fournisseur d’électricité pour faire l’intermédiaire avec un consommateur sans contrainte de proxi-

mité géographique. C’est le cas développé dans cette fiche. 

Eléments clés de ce mode de contractualisation tel qu’il se pratique actuellement (1) :
- La durée : 18 ans en France en moyenne, contre 13 ans dans l’UE.
- �Le format de livraison : Généralement toute la production effective du producteur est achetée à un prix pré-

déterminé. Le producteur s’engage sur une disponibilité minimale de son installation de 94% en moyenne.
- �Les risques de résiliation par l’une ou l’autre des parties : La partie résiliant le contrat paie généralement 

une pénalité correspondant à la valorisation anticipée sur le marché de la production manquante sur une 
période prédéfinie dans le contrat. 

- �L’indexation du prix de vente : 75 % des contrats ont une indexation fixe ou nulle, augmentant le risque 
supporté par le producteur en cas d’inflation forte.

 

(1) �Rapport CRE Mars 2025



04Quelles sont les démarches à réaliser ?

05Quels sont les investissements nécessaires ?
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Les Contrats PPA (Power Purchase Agreement) Les Contrats PPA (Power Purchase Agreement)

Dans le cas d’une contractualisation directe entre le producteur et un consommateur de proximité, il faut 
entrer dans le cadre des procédures de l’autoconsommation collective et trouver un responsable d’équilibre 
pour les quantités d’électricité contractualisées.
Cette structure, en lien avec le gestionnaire de réseau, gère les sources d’injection et de soutirage de son 
périmètre d’équilibre et s’assure qu’il y a autant d’électricité injectée que consommée.
Le plus souvent, c’est avec un fournisseur d’électricité qu’il faut entamer et mener les discussions. Dans ce 
cas, le fournisseur joue le rôle de responsable d’équilibre.
Un audit permettant de vérifier le respect de toutes les ré-
glementations applicables à l’installation peut être néces-
saire afin d’identifier d’éventuelles mises à jour.
Il est également nécessaire d’entamer les démarches de 
certification RED III pour pouvoir justifier du caractère du-
rable et renouvelable de l’énergie produite et ce, quelle que 
soit la taille de l’installation.
Compte tenu de la complexité et de la variabilité des contrats 
la recherche d’un conseil juridique spécialisé est fortement 
conseillé.

L’investissement principal à la mise en place de PPA est le temps nécessaire à définir et finaliser la contrac-
tualisation, intégrant négociation et rédaction du contrat. Cette phase nécessite d’avoir l’appui d’un conseil 
juridique spécialisé ce qui représente une dépense substantielle. 

De plus, il est possible que des travaux soient nécessaires pour l’établissement du contrat :
- mises aux normes ICPE,
- rénovation d’équipements pour fiabiliser la disponibilité de l’installation.

Enfin, la certification RED III entraînera également des coûts supplémentaires liés
- �à la mise en place des outils de suivi (durabilité des intrants, bilan massique, calcul des GES) dans le cadre 

du schéma de certification,
- à l’audit initial, 
- aux audits annuels à suivre.
 

En SAVOIR +
Consultez nos fiches dédiées
«Autoconsommation électrique»
«Conversion : l’essentiel de la réglementation»
«RED II et III»

AV
EN

IR
 D

E 
LA

 C
OG

ÉN
ÉR

AT
IO

N
AVENIR 
DE LA COGÉNÉRATION

Édition octobre 2025

L’Autoconsommation 

d’électricité

01Deux types d’autoconsommation

Pour une unité en cogénération, qui produit de l’électricité, l’autoconsommation électrique peut s’envisager 

de deux manières :

L’Autoconsommation Individuelle (ACI)

Dans ce cas, le producteur d’électricité consomme une partie de sa production pour son propre usage. Cela 

n’est possible qu’en fin de contrat ou si le contrat d’achat avec EDF OA est explicitement qualifié de « vente 

en surplus ». Si le contrat est une « vente en totalité », le producteur ne peut utiliser sa propre production 

que pour alimenter les machines électrogènes (auxiliaires). Depuis le 27 juillet 2023, les producteurs peuvent 

changer d’option en cours de contrat mais de manière encadrée (cf. ci-après).

L’Autoconsommation Collective (ACC)

En méthanisation, c’est une option qui s’adresse plutôt aux sites en fin de contrat EDF OA en recherche d’un 

nouveau débouché pour leur électricité. Dans ce cas, le producteur d’électricité passe  un contrat de vente de 

sa production (en totalité ou en surplus après ACI)  avec un ou plusieurs consommateurs situés à proximité 

de son installation. Si cette option commence à se développer en photovoltaïque, elle reste exploratoire en 

méthanisation. 

06Avantages et inconvénients ?

CONTACTS
Maïna LE ROCH
Tél. 06 70 75 48 58
maina.leroch@bretagne.chambagri.fr

Hervé GORIUS
Tél. 06 08 75 30 48
herve.gorius@bretagne.chambagri.fr

Stéphanie SOMMIER
Tél. 06 58 09 54 66
stephanie.sommier@bretagne.chambagri.fr
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(1)  ] ENEDIS – Tout savoir sur l’autoconsommation collective

Avantages
Inconvénients

•  L’autoconsommation individuelle se met en place très 

simplement du moment que le contrat de vente avec 

EDF-OA le permet.

•  Cette opération ne fait l’objet d’aucune taxe.

•  Cette option offre une sécurité en cas de hausse 

importante du prix d’achat de l’électricité nécessaire au 

fonctionnement de l’unité.

•  En cas de prix d’achat d’électricité élevé, elle 

peut assurer une autonomie complémentaire à 

l’autoconsommation photovoltaïque existante.

•  L’ACI n’est pertinente que si le prix d’achat de 

l’électricité est élevé, sinon elle pénalise les recettes 

sans réduire les charges. 

•  Pour le BG11 et BG16, les changements d’option 

du contrat sont limités, et le délai de 2 ans entre 

deux changements ne favorise pas une stratégie 

d’adaptation rapide aux prix du marché.

•  Par défaut, pour la cogénération, EDF OA déduit la 

puissance autoconsommée de la puissance produite 

contractualisée, ce qui réduit les recettes.

Autoconsommation Individuelle (ACI)

Avantages
Inconvénients

•  Dispositif innovant, créant du lien localement entre 

producteurs d’énergie renouvelable et consommateurs. 

Facteur pouvant faciliter l’ancrage des installations.

•  La production continue d’électricité en méthanisation, 

contrairement au photovoltaïque, peut permettre 

d’intéresser de plus gros consommateurs au dispositif 

pour sécuriser leur approvisionnement face à la 

volatilité des prix du marché.

•  C’est le gestionnaire de réseau qui répartit l’électricité 

entre les consommateurs.

•  Dispositif lourd à mettre en œuvre et encore 

exploratoire dans le cas de la méthanisation.

•  La PMO,  l’opérateur de service et le responsable 

d’équilibre  entrainent des coûts de gestion 

supplémentaires avec  création d’une structure sociale 

additionnelle.

•  Périmètre géographique limité pour trouver les 

consommateurs.

•  Peu de visibilité sur la rentabilité dans la durée dans un 

contexte de fluctuation des prix .

Autoconsommation Collective (ACC)
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Conversion : l’essentiel des 

réglementations applicables

01Nomenclature ICPE - Code de l’Environnement

Le classement au titre des ICPE (Installation Classée pour la Protection de l’Environnement) concerne « toute 

exploitation industrielle ou agricole susceptible de créer des risques ou de provoquer des pollutions ou des 

nuisances notamment pour la sécurité et la santé des riverains”. Cette réglementation couvre de nombreux 

aspects (équipements, consigne de sécurité, contrôle, alarmes, épandage, stockage, etc.).

L’activité de l’installation de méthanisation est concernée par l’un ou l’autre des trois régimes de nomencla-

ture ICPE en fonction du type d’intrants et du tonnage journalier entrant en digestion (moyenne annuelle) :

Type d’intrant

Régime ICPE

Rubrique 2781-1 : 

Matières végétales brutes, effluents 

d’élevage, matières stercoraires, 

lactosérum et déchets végétaux d’IAA

Rubrique 2781-2 :

 Intrants Rubrique 2781-1 + autres 

déchets non dangereux

Déclaration < 30 t/j
/

Enregistrement 30 à 100 t/j 0 à 100 t/j

Autorisation > 100 t/j
> 100 t/j

08Contrats de valorisation biogaz - Code de l’énergie

CONTACTS
Maïna LE ROCH
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stephanie.sommier@bretagne.chambagri.fr

PR
DAR

BRE TAGN
E

PROGRAMME RÉGIONAL

DE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE

ET RURAL

Cr
éa

tio
n 

- C
ré

di
t p

ho
to

s 
: C

ha
m

br
e 

d’
ag

ric
ul

tu
re

 d
e 

Br
et

ag
ne

Le préfet a le pouvoir d’autoriser ou de refuser le fonctionnement d’une installation, d’effectuer des contrôles 

et de prendre des sanctions en cas de non-respect.

Toute évolution du tonnage entrant, ou modification notable, tel que le changement de mode de valorisation 

du biogaz, nécessite selon les sites de méthanisation, le dépôt d’un dossier modificatif de déclaration, d’un 

porter à connaissance ou d’une demande d’autorisation au titre des ICPE.

A ce jour, les installations de méthanisation agricole valorisent préférentiellement leur production de biogaz 

sous contrat d’Obligation d’Achat (OA), principal dispositif de soutien de l’Etat, à un tarif préférentiel garanti, 

pour injection dans les réseaux. Deux modes de valorisation sont concernés :

> Le contrat d’Obligation d’Achat d’électricité produite à partir de biogaz

Depuis le 10/09/25 (3), il n’est plus possible de faire une demande de contrat d’achat pour l’électricité pro-

duite par cogénération à partir du biogaz.  L’Etat français a mis un terme à ce dispositif afin de privilégier de 

nouvelles voies de valorisation du biogaz : injection sur site, gaz porté, BioGNV, chaleur locale… Cette mesure 

concerne les nouveaux projets de méthanisation. 

Les producteurs déjà engagés sur un contrat d’obligation d’achat d’électricité (BGM6, BG 11, BG16) peuvent 

continuer leurs contrats jusqu’au terme prévu ou, sous conditions, bénéficier d’une exemption de pénalité 

de résiliation anticipée de contrat en cas de conversion au profit de l’injection biométhane, production de 

carburant ou de chaleur.

> Le contrat d’Obligation d’Achat biométhane

Il concerne les installations de méthanisation en injection dont la capacité de production annuelle est infé-

rieure à 25 GWh PCS. Il s’agit d’un contrat sur 15 ans.

Si son accès est actuellement possible pour les nouvelles ins-

tallations dont aucun des éléments principaux nécessaires à 

la production, le stockage et l’épuration de biogaz n’a jamais 

servi au moment de la signature du contrat d’achat (4), ce cri-

tère « nouvelle installation » pourrait prochainement évoluer 

de façon plus restrictive (5). 

> Les Certificats de Production de Biogaz (CPB) constituent 

un nouveau mécanisme de soutien de l’Etat à la filière. Les 

CPB sont des certifications pouvant être produites par les 

producteurs de biométhane. Ils ne sont pas compatibles avec 

les tarifs de soutien de l’Etat. 

09Directive RED - Code de l’énergie

La durabilité des bioénergies, au sens de la Directive RED, est appliquée 

depuis 2023 en France. Pour les sites de méthanisation, il s’agit de certifier 

la traçabilité et la durabilité des intrants et respecter un niveau minimum 

de réduction des émissions de gaz à effet de serre par rapport à un carbu-

rant fossile de référence. La certification RED est obligatoire au-delà d’un 

certain seuil de production de biométhane et pour certaines options de 

valorisation (CPB).

(3)  Arrêté du 08/09/25 portant modification puis abrogation de l’arrêté du 13/12/2016 relatif aux conditions d’achat de l’électricité 

produite à partir de biogaz dans les installations de moins de 500 kW et modifiant les modalités contractuelles de l’arrêté du 

19/05/211 fixant les conditions d’achat de l’électricité produite par les installations produisant du biogaz.

(4) Art 1 et 2 de l’arrêté du 10/06/23 fixant les conditions d’achat du biomèthane injecté dans les réseaux de gaz naturel.

(5)  La Commission de Régulation de l’Energie (CRE) par délibération n°2025-201 du 24/07/25 demande un renforcement du critère de 

nouveauté de l’installation, définit dans [4], dans le but d’éviter que les installations en cogénération qui se convertissent au biomé-

thane puissent bénéficier d’un nouveau contrat OA.

En SAVOIR +
Consultez nos fiches dédiées

«Injection éligible à un tarif obligation d’achat»

«Injection avec contractualisation CPB»
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Contrat d’obligation d’achat 

de biométhane

01Qu’est-ce-que le tarif d’obligation d’achat ?

Le tarif d’obligation d’achat (OA) ou tarif d’achat réglementé (TA) est un dispositif de soutien de l’Etat qui 

garantit pendant une longue période au producteur un tarif préférentiel. L’Etat paie à l’acheteur d’énergie le 

différentiel entre le prix de marché et ce prix garanti. 

Concernant le biométhane, l’arrêté du 10 juin 2023 (1) fixe les conditions d’achat du biométhane injecté 

dans les réseaux de gaz naturel pour des unités dont la capacité de production annuelle est inférieure à 25 

GWh. Ce contrat garanti pendant 15 ans au producteur de biométhane injecté un tarif préférentiel. 

A noter que pour les installations en cogénération, l’arrêté du 08/09/25 (2) a marqué la fin à l’accès aux 

contrats d’obligation d’achat BG16 pour de nouvelles installations et donc le soutien à la cogénération biogaz 

en France. L’ensemble des contrats engagés en cogénération avant l’entrée en vigueur de ce texte conservent 

leurs droits à l’obligation d’achat de l’électricité (sauf en cas de résiliation).

(1) Arrêté du 10 juin 2023 fixant les conditions d’achat du biométhane injecté dans les réseaux de gaz naturel

(2) Arrêté du 8 septembre 2025 portant modification puis abrogation de l’arrêté du 13 décembre 2016 fixant les conditions d’achat pour 

l’électricité produite par les installations utilisant à titre principal le biogaz produit par méthanisation de déchets non dangereux et 

de matière végétale brute implantées sur le territoire métropolitain continental d’une puissance installée strictement inférieure à 500 

kW telles que visés au 4° de l’article D. 314-15 du code de l’énergie et modifiant les modalités contractuelles des installations pouvant 

bénéficier de l’obligation d’achat d’électricité définies par l’arrêté du 19 mai 2011 fixant les conditions d’achat de l’électricité produite 

par les installations qui valorisent le biogaz.

06Avantages et inconvénients ?

Avantages

Inconvénents

•  Les tarifs d’achat règlementés sont les plus 

intéressants financièrement sur le marché à l’heure 

actuelle.

•  En sécurisant la rénumération à long terme, ils 

apportent de lisibilité sur les recettes durant toute la 

période d’amortissement de l’unité en tenant compte de 

l’inflation.

•  Ce qui facilite l’accès et les conditions de financement 

du projet.

•  Obligation de réinvestir au minimum dans un digesteur 

et un épurateur sans pouvoir réutiliser les ouvrages et 

équipements existants. Les coûts d’investissement sont 

donc très important.

•  Utiliser cette voie pour une conversion des unités 

de cogénération présente le risque de freiner la 

dynamique de développement du biométhane en 

saturant le dispositif et en entrainant une baisse du 

tarif pour les nouveaux arrivants.

CONTACTS
Maïna LE ROCH
Tél. 06 70 75 48 58

maina.leroch@bretagne.chambagri.fr

Hervé GORIUS
Tél. 06 08 75 30 48

herve.gorius@bretagne.chambagri.fr

Stéphanie SOMMIER

Tél. 06 58 09 54 66

stephanie.sommier@bretagne.chambagri.fr
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Les Certificats de Production 

de Biogaz (CPB)

01Que sont les CPB ?

Les Certificats de Production de Biogaz (CPB) sont des certifications pouvant être produites par des produc-

teurs de biométhane. Ils ne sont pas compatibles avec les tarifs de soutien de l’Etat (1). 

Les CPB peuvent être vendus aux fournisseurs de gaz qui ont l’obligation d’en restituer à l’Etat un nombre 

proportionnel à leurs ventes à partir du 1er janvier 2026. Le quota de CPB/MWh PCS livré est progressif entre 

2026 et 2028. Il n’y a pas, pour le moment, de visibilité après 2028 (objectifs non connus).

Les fournisseurs ne pouvant pas fournir suffisamment de CPB à l’Etat recevront une pénalité fixée à 100 € 

pour chaque CPB manquant. Le registre des CPB est confié à un organisme indépendant: EEX, qui assurera la 

traçabilité des CPB et la rigueur dans leur décompte. Le prix de rachat des CPB est fixé entre les signataires 

du contrat. Il est actuellement estimé entre 70 et 95 euros.

(1) Méthatlantique-CPB et BPA : Comprendre les mécanismes

(2) Décret n°2024-718 du 06/07/24 relatif à l’obligation de restitution de certificats de production de biogaz

Année
Quota de CPB livré obligatoire 

pour les fournisseurs (CPB/

MWh PCS livré) (2)

Objectif de production 

d’énergie valorisé par le 

mécanisme CPB en France

2026 0,0041 0,8 TWh PCS

2027 0,0182 3,1 TWh PCS

2028 0,0415 6,5 TWh PCS

Progression du quota de CPB obligatoire jusqu’en 2028

06Avantages et inconvénients ?

Avantages

Inconvénents

•  En proposant un modèle économique alternatif à celui du 

tarif d’achat garanti, les CPB permettent de dynamiser le 

développement du biométhane sans augmenter la dépense 

publique et sans baisser le tarif d’achat.

•  Solution la plus pertinente pour les installations proches du 

réseau mais non éligibles au tarif d’achat garanti par l’Etat.

•  Il est possible de réutiliser les infrastructures existantes.

•  Le tarif sera le même quel que soit le débit d’injection dans 

le réseau (pas de dispositif de dégressivité en fonction de la 

production).

•  Adapté, sous condition, pour les gros volumes de production 

(250 à 500 kWe), le mécanisme parait inaccessible à la 

majorité des cogénérations actuellement en service.

•  Peu de visibilité au-delà de 2028.

•  Coefficient de modulation actuellement trop bas pour les sites 

de plus de 15 ans pour être rentable (en cours de discussion).

•  La pénalité appliquée aux fournisseurs de gaz ne tient pas 

compte de l’inflation (en cours de discussion).

•  Le dispositif n’est pas accessible pour les installations 

éloignées du réseau.

•  Pénalités possibles si le volume de gaz produit n’atteint pas 

l’objectif défini dans le contrat.

07Exemple de réflexion pour le passage en CPB 

La réflexion de conversion d’un site de cogénération à un site d’injection bénéficiant du dispositif des CPB est 

un processus long, nécessitant de multiples démarches illustrées ci-dessous.

Site de cogénération avec tarif d’achat 

réglementé

Questionnement sur l’intérêt de 

passer en injection en CPB et sur 

l’autoconsommation individuelle

• Demande de raccordement au réseau

• Début démarche RED III

•  Demande de tarif CPB à un fournisseur 

(seul ou en collectif)

Sollicitation des banques pour informer 

du projet

Faire le devis des travaux et s’assurer de 

la conformité ICPE

Validation de l’étude économique avec 

CPB et modulation

Envoi aux banques pour validation du 

business plan

Validation du dossier réglementaire (ICPE, 

RED III, etc.)

Signature contrat CPB (10-15 ans) seul ou 

à plusieurs, déblocage du prêt

Constructeur d’un épurateur, travaux 

raccordement, attestation conformité

Dénonciation contrat cogénération 

(Déclaration de mise en conformité et 

préavis de 3 mois)
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Renouvelable (RED II et III)

01Qui est concerné et dans quel but ?

La Directive RED (Renewable Energy Directive) est une réglementation européenne visant à garantir la du-

rabilité des bioénergies renouvelables. Celles issues de la biomasse sont concernées par la Directive RED II 

depuis 2023 et sa révision (Directive RED III) depuis le 21 mai 2025 (1). 

Ces textes imposent aux producteurs d’assurer la traçabilité de la biomasse utilisée et d’en démontrer la 

durabilité ainsi que de respecter un niveau d’émission de gaz à effet de serre (GES) inférieur à un seuil de 

référence fonction du type d’énergie fossile substitué. Ces seuils ont été abaissés dans le cadre de RED III.

Pour cela, les producteurs concernés doivent entrer dans un schéma de certification reconnu et se prêter 

à un audit annuel d’un organisme agréé au cours duquel les points de contrôle définis par le schéma sont 

vérifiés. 

Cette réglementation est obligatoire pour les sites de méthanisation dont la capacité de production est su-

périeure à 800 kWe en cogénération et à 19,5 GWh PCS ou 200 Nm3/h en injection. L’absence de certification 

valide pour ces sites entraine la perte du bénéfice du tarif d’obligation d’achat. 

A noter aussi, que les sites souhaitant valoriser leur production en dehors du tarif d’obligation d’achat (PPA, 

BPA, CPB)  doivent également être certifiés quel que soit leur niveau de production.

Avantages

Inconvénents

•  La certification RED garantit la traçabilité et la 

durabilité de la production d’énergie, ce qui est un 

gage de qualité et de sérieux pour les financeurs et les 

partenaires.

•   Certifier sa production de biométhane ouvre la porte 

à une valorisation des garanties d’origine (GO), et des 

réductions de GES associées, sur le marché européen. 

Les possibles retombées financières pour le producteur 

sont à négocier avec le fournisseur.

•   La certification est plus facile à garantir lorsqu’on est 

en autonomie d’intrants (traçabilité) et en majorité avec 

des déjections animales (bon score d’émissions de 

GES), ce qui est le cas de beaucoup de méthanisations 

agricoles.

•  La certification nécessite de faire appel à des conseils 

spécialisés pour des dossiers administratifs lourds et 

chers.

•  Elle peut impacter l’organisation et la répartition du 

temps sur le site avec davantage de taches liées à la 

gestion administrative.

•  La certification doit être maintenue tous les ans comme 

une démarche qualité dans un souci d’amélioration 

permanent.

•  En cogénération, elle n’induit aucun avantage sur la 

valorisation des garanties d’origine.

•  C’est un passage obligatoire pour toutes les unités 

souhaitant sortir du tarif d’obligation d’achat, quel que 

soit leur niveau de production.
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L’impact financier de la certification ne se résume donc pas aux coûts des prestations associées mais aussi 

au surplus de  temps à consacrer à la gestion administrative de l’unité.

Le coût de la certification peut aussi fluctuer de manière importante en fonction de :

- la diversité des intrants utilisés,

- la diversité des apporteurs de matière, notamment de déchets externes,

- la diversité des parcelles ayant produit des CIVE, de l’herbe ou  des cultures  pour la méthanisation,

- l’organisation et la qualité du suivi administratif de l’installation.

05Avantages et inconvénients

(1)  Directive 2023/2043 du 18 octobre 2023 - https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=OJ:L_202302413 AV
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L’impact financier de la certification ne se résume donc pas aux coûts des prestations associées mais aussi 

au surplus de  temps à consacrer à la gestion administrative de l’unité.
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Avantages Inconvénients
• �Permet de prolonger l’existence d’un site en 

cogénération sans réinvestir dans une autre 
valorisation du biogaz.

• �Permet de conserver l’unité de cogénération et la 
production de chaleur associée, qui peut être très 
complémentaires de certains ateliers d’élevage ou 
activités connexes.

• �Permet de sécuriser un débouché à la production 
d’électricité à un prix indépendant  de la volatilité des 
prix du marché.

• �Contrat sans structure préétablie pouvant donc être 
très différent suivant les signataires. La répartition des 
risques et des responsabilités dépendent beaucoup de 
la négociation entre les parties.

• �Contrat complexe à mettre en œuvre et nécessitant 
un accompagnement juridique solide. Il peut donc être 
chronophage et coûteux.

�• �Contrat plus adapté à de gros producteurs d’électricité 
pouvant négocier avec de gros consommateurs. Peu 
d’exemple en méthanisation.

• �Contrat incompatible avec le tarif d’obligation d’achat 
et beaucoup moins sécurisé. Il peut imposer de plus 
un fort degré de disponibilité de l’installation et des 
conditions de pénalités en cas de non production.

• �Sera plus facile à négocier dans un contexte de prix de 
marché de gros élevé, car les coûts de production du 
kWh en méthanisation resteront élevés par rapport à 
ceux d’autres sources d’électricité renouvelables.

Avantages et inconvénients d’un contrat PPA


